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Droit d’auteur 
 
 

L’automne dernier, j’ai assisté à une for-
mation sur le Droit d’auteur donnée par 
deux avocats et un bibliothécaire spéciali-
sés sur le sujet. 
 
Suite à cette formation en suivi de deman-
des provenant du personnel de l’Agence, 
j’ai rédigé un guide sur les pratiques en 
lien avec ce sujet. Ce guide a été distribué 
dans les pigeonniers. N’hésitez pas à me le 
demander, si vous ne l’avez pas reçu. 
 
De plus, vous remarquerez que le texte des 
avertissements au-dessus des photoco-
pieurs sera changé d’ici peu. J’ai apporté 
ces modifications suite à une lettre reçue 
de Copibec qui était en lien avec notre poli-
tique et la licence que nous avons décidé 
de prendre avec eux. 
 
Je peux vous confirmer, suite à cette for-
mation, que lorsqu’il s’agit de Droit d’au-
teur, les questions sont toujours com-
plexes.   

Dominique Phaneuf, local B221 
SERVICE DES ARCHIVES 

 
La protection des renseignements 
personnels 
 

Plusieurs renseignements personnels re-
cueillis, conservés ou communiqués au 
sein d’une organisation portent sur des 
dimensions confidentielles. Ils doivent à 
ce titre recevoir une protection conforme 
au cadre légal et conséquente aux risques 
et enjeux qu’ils soulèvent. 
 
Le présent article vous parlera du 
deuxième volet de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements person-
nels (L.R.Q., c. A-2.1) soit la protection des 
renseignements personnels1. 
 
Contexte légal 
 
La Loi sur l’accès consacre le caractère 
confidentiel des renseignements nomina-
tifs détenus par les organismes publics, 
dont font partie les établissement de la 
santé et des services sociaux.  
1. L.R.Q., c. A-2.1 
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En cas de doute, il vaut mieux demander 
une autorisation écrite avant de reproduire 
une partie de document ou d’utiliser toute 
illustration existante dans un document. 
Lors de l’utilisation d’une illustration, je 
vous suggère d’indiquer la source en des-
sous. Vous devez écrire par exemple : 
Source : www.assnat.qc.ca. Si vous hésitez 
sur la façon d’écrire la source, vous pou-
vez toujours me contacter. 
 
Lorsque plusieurs personnes écrivent 
conjointement un document alors qu’elles 
sont à l’emploi d’une entreprise, les don-
nées de la publication appartiennent à l’en-
treprise. Si l’une d’elles, quelques années 
plus tard, décide d’utiliser les données 
contenues dans cette publication, elle  doit 
d’abord demander une autorisation écrite à 
l’entreprise pour laquelle elle a réalisée 
cette publication. 
                                                                                                        
  
  
  
  
  
  
  
  
 
 
 
 
Souvenez-vous également que lorsque 
vous obtenez l’autorisation de reproduire 
un document, il faut bien tenir compte de 
ce qui est stipulé comme autorisation.  
L’entente doit être bien claire entre les 
deux parties. Ce n’est pas parce que vous 
avez obtenu une autorisation pour un do-
cument que vous pouvez en faire n’importe 
quel usage. Par exemple, une restriction 
peut être mise par rapport à la diffusion à 
une tierce partie. 

Les établissements visés sont les agences 
de la santé et des services sociaux, les 
centres jeunesse, les centres d’héberge-
ment, les CLSC et les centres hospitaliers. 
 
La Loi sur l’accès établit un cadre normatif 
permettant aux organismes publics de gé-
rer l’information qu’ils détiennent selon 
deux principes fondamentaux : 
 

1 toute personne qui en fait la demande 
a droit d’accès aux documents2; 

1 les renseignements nominatifs sont 
confidentiels à moins que leur divul-
gation ne soit autorisée par la per-
sonne qu’ils concernent ou qu’ils por-
tent sur un renseignement obtenu par 
un organisme public exerçant des 
fonctions quasi judiciaires dans   
l’exercice d’une fonction d’adjudica-
tion3. 

 
 
Dans un document, sont nominatifs les 
renseignements qui concernent une per-
sonne physique et qui permettent de l’iden-
tifier. Le nom d’une personne physique 
n’est pas nominatif, sauf lorsqu’il est men-
tionné avec un autre renseignement la 
concernant, comme par exemple, la date de 
naissance, la taille, le numéro d’assurance 
sociale, etc. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
                                                                                                                     

2. L.R.Q., c. A-2.1 
 
3. L.R.Q., c. A-2.1 
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J’aimerais également vous rappeler mon 
rôle dans ce dossier. En tant que techni-
cienne en documentation, il est de mon de-
voir d’aider à faire respecter les droits 
d’auteur à l’Agence selon mes connaissan-
ces. Je peux donner mon opinion person-
nelle, cependant je ne peux pas vous don-
ner d’avis juridique. En cas de doute, je 
vous conseille de consulter une firme d’a-
vocats. 
 
Voici quelques adresses où vous pourrez 
obtenir des renseignements sur le Droit 
d’auteur, ces sites n’offrent pas d’avis juri-
diques. 
 
 
  
  
  
  
  
  
  
 
                                                            
  
  
  
  
COMMISSION SUR LE DROIT D’AUTEUR 
 
Tél. : 613 852-8621 
Site web : www.cda.cb.qc.ca 
 
 
COPIBEC 
 
Tél. : 514 288-1664 
Courriel : info@copibec.qc.ca 
Site web : www.copibec.qc.ca 

Des règles précises sont déterminées par 
la Loi sur l’accès : la protection des ren-
seignements personnels s’applique à 
tous les documents comportant des ren-
seignements personnels, quel que soit le 
support, et durant tout le cycle de vie du 
document. Ces épisodes ou phases du 
cycle de vie des documents concernent : 
 

1 la collecte des renseignements per-
sonnels et la création de dossiers; 

1 l’accès ou la consultation; 

1 la modification ou la rectification; 

1 la communication ou la transmis-
sion; 

1 la conservation, y compris l’arrivage 
et la destruction.  

 
Ce caractère de nécessité dans la collecte 
des renseignements personnels nomina-
tifs comporte en outre l’obligation pour 
toute personne qui, au nom de l’orga-
nisme, recueille un renseignement nomi-
natif de s’identifier et de fournir des ren-
seignements relativement au nom et à l’a-
dresse de l’organisme au nom duquel elle 
fait la collecte, à l’utilisation qui sera faite 
des renseignements nominatifs, aux per-
sonnes qui auront accès à ces renseigne-
ments, au caractère obligatoire ou fa-
cultatif de la demande, aux conséquences 
du refus de répondre à la demande et au 
droit d’accès et de rectification de la per-
sonne concernée4. 
 
On doit donc s’assurer que nos pratiques 
en matière de collecte, de communica-
tion, de conservation et de destruction de 
renseignements nominatifs, soient 
conformes à cette loi.  
  
  
  

   
4. L.R.Q., c. A-2.1 
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Connaissez-vous la CARTE HEURIS-
TIQUE? 
(mieux connu en anglais sous l’appellation 
MIND MAPPING) 
 
 
 
 
 
 
 
Le concept de la carte heuristique ou 
« mind mapping » a été développé par un 
psychologue anglais, M. Tony Buzan, pen-
dant ses études. Il a rédigé des ouvrages 
sur le sujet dans les années 70. 
 
Une carte heuristique est une représenta-
tion de la conception mentale sous une 
forme graphique. Autrement dit, c’est une 
façon de mettre des idées sur papier dans 
le but de les réorganiser plus tard. 
 
L’idée est simple : on part d’une idée cen-
trale, qu’on met au centre d’une page et on 
crée des liens hiérarchiques avec d’autres 
idées. On peu lui ajouter des couleurs, des 
symboles, etc.  
 
 
 
Exemple de carte heuristique 

                                                                                                                                          
  [Source : Google]  

  
L’utilisation de renseignements person-
nels doit être justifiée pour des motifs lici-
tes et identifiables dont l’usager est expli-
citement informé et à laquelle il a consen-
ti. 
 
Les renseignements et les informations 
recueillis et utilisés doivent être de quali-
té adéquate pour les fins auxquelles on 
les utilise. 
 
Par certains de ces articles, la Loi sur 
l’accès a préséance sur les autres lois 
sauf si le texte de celles-ci contiennent 
expressément une exclusion. 
 
Outre la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protec-
tion des renseignements personnels 
(L.R.Q., c. A-2.1), plusieurs lois encadrent 
également la protection des renseigne-
ments personnels :  
 

1 la Charte des droits et libertés de la 
personne du Québec (L.R.Q., c. C-12) 
reconnaît l’importance de la protec-
tion de la vie privée; 

1 le Code civil du Québec (L.Q. 1991, 
c.64) mentionne que toute personne 
a droit au respect de sa réputation et 
de sa vie privée; 

1 la Loi sur les services de santé et 
sur les services sociaux (L.R.Q., c. 
S-4.2) garantit à l’usager la confiden-
tialité des informations qui le 
concerne et lui donne aussi accès à 
son dossier; 
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À QUOI SERT LA CARTE HEURISTI-
QUE? 
 
C’est une façon efficace de comprendre et 
de mémoriser des notions complexes et 
également de prendre conscience de nos 
réflexions. Cette carte permet également 
d’organiser l’information dans un contexte 
de surabondance, car depuis l’apparition 
d’Internet notamment, nous sommes sans 
cesse bombardés d’informations et faire le 
tri peut parfois nous sembler long et ardu.  
 
Ce processus peut vous paraître laborieux 
mais on y gagne du temps dans nos re-
cherches une fois que nos idées sont bien 
organisées. 
 
Il existe plusieurs logiciels nous permet-
tant de faire nos cartes heuristiques à l’é-
cran. Certains sont même gratuits. Voici 
une liste des principaux logiciels ainsi que 
quelques références sur le sujet. 
 
 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 
 
  

LOGICIELS 
 
FreeMind : logiciel libre (gratuit)  
freemind.sourceforge.net 
 
Mind Manager : logiciel propriétaire 
(pour MAC, 399$/licence) 
http://www.mindjet.com 
 

  
  

11  la Loi sur les archives (L.R.Q., c. A-
21.1) mentionne qu’un organisme 
public qui a obtenu l’autorisation 
d’éliminer un fichier confidentiel doit 
le détruire ou le déchiqueter;  

11  la Loi sur la santé publique (L.R.Q., 
c. P-35) impose aux autorités de san-
té publique et aux agences de la san-
té et des services sociaux le respect 
des règles de confidentialité en ce 
qui concerne les informations aux-
quelles elles ont accès dans le cadre 
de leurs fonctions;  

11  la Loi concernant le cadre juridique 
des technologies de l’information 
(L.R.Q., c. C-1.1) précise le droit rela-
tif aux documents consignés sur 
support papier ou sur d’autres sup-
ports comme ceux qui reposent sur 
le recours aux technologies de l’in-
formation. De plus, cette loi veut as-
surer la protection de la vie privée 
des personnes lors de transactions 
réalisées au moyen de documents 
technologique.  

  
  
  
CONCLUSIONCONCLUSION  
  
Nous devons respecter les exigences lé-
gales qui encadrent l’accès à l’informa-
tion et la protection des renseignements 
personnels ou des renseignements liés à 
la vie privée. 
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Pétillant : logiciel de dessin en 2D gratuit 
orienté vers la carte heuristique 
http://www.petillant.com/#SlideFrame_4 
 
 
SITES WEB 
 
http://www.mindmanagement.org/ 
 
http://mindmappingsoftwareblog.com 
 
http://fr.wikipedia.org/wikiCarte_heuristique 
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Tous les moyens appropriés doivent être 
mis en place pour assurer la protection 
des renseignements personnels. La ges-
tion de la protection des renseignements 
personnels repose sur une culture com-
mune et sur une approche globale. Cette 
approche doit s’appliquer à toutes les 
étapes du cycle de vie de l’information 
personnelle et demande la mise en place 
d’un ensemble de mesures coordonnées. 
 
Pour plus de renseignements concernant 
la protection des renseignements per-
sonnels à l’Agence, nous vous invitons à 
consulter la politique PO-DSPE-002—
Protection des renseignements 
personnels et vente des publica-
tions et outils promotionnels de 
l’Agence, dans l’Info-Clique. Nous vous 
invitons également à prendre connais-
sance de la politique PO-DSA-017—
Sécurité des actifs informationnels 
PO-DSA-017.  
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    Agence de la santé et des services sociaux de Lanaudière 
 
Responsables :   Julie Reha, poste 4209 
    Dominique Phaneuf, poste 4303 
 
Mise en page :  Suzanne Racicot 
 
 
Bulletin disponible sur :  
http//www.agencelanaudiere.qc.ca, sous l’onglet santé publique, documenta-
tion, bulletins d’information 
 
 
Résultat du concours : 
Avec la pandémie de l’automne dernier, nous n’avons pas reçu un nombre suffisant de sug-
gestions de noms pour notre logiciel. Nous désirons donc prolonger le concours. Vous avez 
jusqu’au 25 juin pour faire parvenir vos suggestions à Julie Reha. 
 
 
VEUILLEZ PRENDRE NOTE QUE CE NUMÉRO DU BICÉPHALE SERA LE DERNIER JUS-
QU’AU RETOUR DU CONGÉ DE MATERNITÉ DE JULIE REHA. 
 
NOUS VOUS SOUHAITONS UN BEL ÉTÉ ENSOLEILLÉ ET DE BELLES VACANCES! 
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